
L’aide publique au développement est-elle vraiment menacée ? 
Un tour d’horizon des tendances à l’interna<onal et au Luxembourg 

 
Un recul considérable et préoccupant de la solidarité interna<onale 
 
Le constat est alarmant. Alors que les crises se mul2plient, les ressources consacrées à la solidarité 
interna2onale, elles, diminuent à un rythme inédit. En effet, en 2025, l'aide publique au 
développement (APD) fournie par les pays développés a enregistré une baisse de 23 %. Une diminu2on 
qui ramène les montants actuels à ceux de 2015, année marquée par l'adop2on des Objec2fs de 
Développement Durable des Na2ons Unies.1 
 
Les États-Unis illustrent par2culièrement ceSe tendance avec une diminu2on de près de 57 % des 
ressources financières consacrées à l’APD.2 D'autres grandes économies, comme la France, l’Italie et le 
Japon ont également procédé à d'importantes coupes budgétaires. Cela les éloigne davantage de 
l’objec2f de 0,7% fixé par les Na2ons Unies. En effet, en 2025, en moyenne, seulement 0,26% du RNB 
des pays développés était dédié à l’APD.3  
 
Or, la concré2sa2on des Objec2fs de développement durable (ODD) nécessite une coopéra2on 
interna2onale renforcée. En réduisant les montants consacrés à l’APD, les pays les plus industrialisés 
fragilisent inévitablement la réalisa2on de ces objec2fs communs. 
 
Plusieurs facteurs expliquent ceSe évolu2on alarmante, nous en soulignerons deux : la montée des 
tendances na2onalistes dans de nombreux pays et l'augmenta2on des dépenses militaires dans un 
contexte interna2onal marqué notamment par la guerre en Ukraine.4 
 
Le Luxembourg, parmi les rares excep<ons  
 
Dans ce contexte, quelques États con2nuent toutefois de faire figure d'exemple. Le Luxembourg, aux 
côtés de la Norvège, de la Suède et du Danemark, demeure l'un des rares pays à respecter durablement 
le seuil de 0,7 % fixé par les Na2ons Unies. En effet, depuis 2009, le pays consacre 1 % de son RNB à 
l'APD, confirmant ainsi un engagement constant en faveur de la solidarité interna2onale. 5  
 
CeSe exemplarité ne se mesure pas uniquement à l'importance des montants mobilisés. Elle réside 
également dans le choix de préserver le principe d'addi2onnalité. Ce principe fondamental garan2t que 
les financements consacrés à la luSe contre le changement clima2que viennent s'ajouter aux budgets 
des2nés à l'aide publique au développement, sans s'y subs2tuer. 6 
 
Or, au sein des pays développés, plusieurs gouvernements ont choisi d'intégrer certaines dépenses 
clima2ques ou liées à l'accueil des réfugiés dans le calcul de leur APD – réduisant ainsi les moyens 
effec2vement consacrés à la réalisa2on des ODD.  
 
Le Luxembourg, de son côté, a récemment réaffirmé son aSachement à une sépara2on claire entre ces 
différents financements. CeSe orienta2on a été confirmée par la présenta2on en juin 2026 de la 
nouvelle stratégie luxembourgeoise en ma2ère de financement clima2que. CeSe stratégie affiche une 

 
1  OCDE.(n.d.). Aide publique au développement (APD). OCDE. h,ps://www.oecd.org/fr/topics/policy-issues/official-
development-assistance-oda.html 
2 Ibid.  
3 Ibid.  
4 CoordinaDon Sud. (25/02/2026). Que reste-t-il de l’aide publique au développement. CoordinaDon Sud. 
h,ps://www.coordinaDonsud.org/actualite/que-reste-t-il-de-laide-publique-au-developpement/   
5 Ibid. 
6 Ibid.  
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augmenta2on de 320 millions d'euros en2èrement addi2onnels aux montants affectés à la coopéra2on 
au développement sur la période 2026-2030.7 
 
CeSe décision témoigne de la volonté du Luxembourg de con2nuer à faire de la solidarité 
interna2onale l'un des piliers de sa poli2que étrangère.8,9 

 
Le principe d’addi<onnalité, une condi<on essen<elle du développement durable 
 
Le développement durable repose sur un équilibre entre ses dimensions économique, sociale et 
environnementale. CeSe approche implique que la luSe contre le changement clima2que ne se fasse 
pas au détriment des poli2ques de réduc2on de la pauvreté, de renforcement des ins2tu2ons ou 
d’accès à l’éduca2on et à la santé. C’est précisément pour préserver cet équilibre que le principe 
d’addi2onnalité occupe une place centrale dans le droit interna2onal de l’environnement. 
 
Consacré en 1992 par la Conven2on-cadre des Na2ons Unies sur les Changements Clima2ques, ce 
principe impose aux pays développés de fournir aux pays en développement des ressources financières                           
« nouvelles et addi2onnelles » afin de leur permeSre de remplir leurs engagements clima2ques.10 
Autrement dit, les financements des2nés à l’ac2on clima2que ne doivent pas être prélevés sur les 
budgets consacrés à l’APD, mais venir s’y ajouter. 11 
 
CeSe dis2nc2on est loin d’être purement comptable. Dans de nombreux pays en développement, les 
défis sont mul2ples et interdépendants. Les popula2ons les plus vulnérables sont souvent confrontées 
simultanément à la pauvreté, à la fragilité des infrastructures publiques ainsi qu’aux effets du 
changement clima2que. Réduire les moyens consacrés au développement pour financer la transi2on 
clima2que reviendrait à opposer des priorités qui devraient, au contraire, être poursuivies de manière 
complémentaire.12 CeSe prise de conscience s’est traduite par plusieurs promesses en ma2ère de 
financement clima2que, à ce jour, loin d’être tenues.  
 
En 2009, à Copenhague, pour la première fois, un objec2f chiffré est fixé. Les États développés 
s’engagent à mobiliser 100 milliards de dollars par an d’ici à 2020 afin de soutenir les poli2ques 
clima2ques des pays en développement.13 
 
Un peu plus tard, en 2015, l’Accord de Paris marque un tournant dans l’histoire du financement de la 
luSe contre le changement clima2que. En effet, le Fonds Vert pour le Climat – à savoir le plus grand 
fond mul2latéral au monde – devient enfin opéra2onnel. Il a pour principale mission de soutenir les 
pays en développement dans leurs projets d’aSénua2on des émissions de gaz à effet de serre et 
d’adapta2on aux conséquences du dérèglement clima2que.14 
 

 
7  Yernaux. S. (18/06/2026). Le Luxembourg invesDt 320 millions pour le climat et la biodiversité. InfoGreen.lu. 
h,ps://www.infogreen.lu/le-luxembourg-invesDt-320-millions-pour-le-climat-et-la-biodiversite.html  
8  Luxembourg Aid & Development (n.d). Stratégie Générale de la CoopéraDon Luxembourgeoise. En route pour 2030. 
h,ps://cooperaDon.gouvernement.lu/dam-assets/publicaDons/strat%C3%A9gies/strategie-generale/Strat%C3%A9gie-
MAEE-FR.pdf  
9 À noter tout de même que ce,e décision intervient après une période tumultueuse de doute concernant le mainDen du 
principe d’addiDonnalité, causée par le Ministre Xavier Be,el au cours d’un débat à la Chambre des députés en mars 2026.   
10 United NaDons. (1992). United NaDons Framework ConvenDon on Climate Change. 
h,ps://unfccc.int/resource/docs/convkp/conveng.pdf  
11 Ibid.  
12 Care. (18/09/2023). Seeing Double: Decoding the addiDonality of climate finance. [Rapport]. 
h,ps://careclimatechange.org/seeing-double-decoding-the-addiDonality-of-climate-finance/ 
13 NaDons Unies. (2009). Rapport de la quinzième session de la Conférence des ParDes 
tenue à Copenhague du 7 au 19 décembre 2009. h,ps://unfccc.int/resource/docs/2009/cop15/fre/11a01f.pdf  
14 Green Climate Fund. (n.d.). About GCF. h,ps://www.greenclimate.fund/about/Dmeline 
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À l’occasion de la COP29, en 2024, la communauté interna2onale s’accorde sur un nouvel objec2f 
collec2f de financement clima2que en prévoyant une mobilisa2on de 300 milliards de dollars par an 
d’ici à 2035 pour soutenir les pays en développement. Si ceSe décision représente une avancée par 
rapport à l’objec2f précédent, elle suscite de nombreuses cri2ques. Plusieurs pays du Sud ainsi que de 
nombreuses organisa2ons de la société civile ont en effet es2mé que ce montant restait largement 
insuffisant au regard des besoins réels en ma2ère d’adapta2on, d’aSénua2on et de répara2on des 
pertes et préjudices causés par le changement clima2que.15 
 
L’année suivante, à Belém, les États réaffirment la nécessité d’accroître davantage les flux financiers 
interna2onaux des2nés à la luSe contre le changement clima2que. Ils fixent comme perspec2ve la 
mobilisa2on de 1 300 milliards de dollars par an d’ici à 2035, en combinant financements publics, 
inves2ssements privés et mécanismes financiers innovants.16 
 
Le financement clima2que est un moteur crucial à la réalisa2on du développement durable. 
Cependant, la crédibilité de ces engagements repose moins sur l’annonce de nouveaux objec2fs que 
sur la capacité des États à respecter leurs promesses et à garan2r le caractère réellement addi2onnel 
des financements mobilisés… 
 
Par exemple, en ce concerne le Fonds Vert pour le Climat, 10 milliards de dollars de promesses de 
contribu2ons de la part de 34 pays développés ont été enregistrées pour le cycle 2024-2027.17,18,19 Un 
montant pour le moins absurde au regard des engagements pris par les États à Baku et à Belém. 
D’ailleurs, entre 2011 et 2020, sur près de dix ans donc, les pays développés auraient consacré en tout 
et pour tout 295 milliards de dollars à la luSe contre le changement clima2que. Autrement dit, l’objec2f 
de mobilisa2on de 300 milliards de dollars par an est encore loin d’être aSeint.20 Aussi, sur ces 295 
milliards de dollars, seulement 20 milliards, soit 7%, auraient été versés en accord avec le principe 
d’addi2onnalité, c’est-à-dire en supplément des 0,7% réservés à l’aide au développement.21  
 
Des ac<ons concrètes au service du développement durable et du climat  
 
Mais tout n’est pas perdu. Des ressources financières existent et il ne faut pas aSendre d’aSeindre les 
montants promis pour agir. Alors, concrètement, que fait le Luxembourg ? 
 
Concernant l’aide au développement, en 2018, le Grand-Duché du Luxembourg définit ses priorités au 
travers de sa stratégie générale de coopéra2on.22 Elles consistent à améliorer l’accès à des services 
sociaux de base de qualité, à renforcer l’intégra2on socio-économique des femmes et des jeunes, à 
promouvoir une croissance durable et inclusive ainsi qu’une gouvernance par2cipa2ve.23 

 
15  Ma, McGrath. (11/2024). Huge deal struck but is it enough? 5 takeaways from a dramaDc COP29. BBC. 
h,ps://www.bbc.com/news/arDcles/cp35rrvv2dpo 
16 Felipe de Carvalho. (11/2025). COP30 à Belém : le financement climaDque renforcé, la sorDe des combusDbles fossiles reste 
à tracer. ONU Info. h,ps://news.un.org/fr/story/2025/11/1157939 
17 La contribuDon du Luxembourg s’élève à 54.000.000 dollars, celle de la Belgique 162.100.000 dollars et celle de l’Allemagne 
2.160.900.000 dollars. 
18 Cela ne veut pas dire que les promesses allouées par chaque État sont transférées directement au Fonds, mais que les pays 
versent leur contribuDon par tranches sur plusieurs années – dans ce cas-ci 3 ans (2024-2027). Le Fonds approuve ensuite 
progressivement les projets financés par ces ressources.  
19  Green Climate Fund. (2026). Pledge Tracker. h,ps://www.greenclimate.fund/sites/default/files/document/2026-status-
pledges-website-march-31.pdf  
20  Care. (18/09/2023). Seeing Double: Decoding the addiDonality of climate finance. [Rapport]. 
h,ps://careclimatechange.org/seeing-double-decoding-the-addiDonality-of-climate-finance/ 
21 Ibid.  
22  Luxembourg Aid & Development (n.d). Stratégie Générale de la CoopéraDon Luxembourgeoise. En route pour 2030. 
h,ps://cooperaDon.gouvernement.lu/dam-assets/publicaDons/strat%C3%A9gies/strategie-generale/Strat%C3%A9gie-
MAEE-FR.pdf 
23 Ibid.  
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Pour contribuer à la réalisa2on de ces objec2fs, le Luxembourg aSribue principalement ses ressources 
sous forme de dons afin de ne pas alourdir la deSe des pays partenaires. Addi2onnellement, le pays 
apporte une assistance technique et scien2fique principalement via l’agence Lux-Development.  
 
Par exemple, BenkadiBaara est un programme de développement au Burkina Faso soutenu 
financièrement et techniquement par le Grand-Duché. Il est financé par le Ministère des Affaires 
Étrangères luxembourgeois (250.000- .€) mais aussi par l’Union européenne (19.900.000 -.€) et le 
Ministère des Sports, de la Jeunesse et de l’Emploi du pays partenaire (1.164.609-.€). Ce programme 
vise à améliorer les chances de survie des entreprises de l’économie verte au Burkina Faso. Les 
bénéficiaires directs sont es2més à 45 000 jeunes femmes et jeunes hommes de 16 à 35 ans.24 
 
Concernant la luSe contre le changement clima2que, l’approche du gouvernement luxembourgeois 
s'ar2cule autour de trois priorités complémentaires. La première consiste à renforcer la résilience des 
popula2ons les plus vulnérables. La seconde vise la préserva2on, la restaura2on et la ges2on durable 
des écosystèmes terrestres et marins. La troisième cherche à développer des mécanismes de 
financement innovants capables de mobiliser des inves2ssements privés à grande échelle en 
complément des financements publics.25  
 
À ce 2tre, l'exemple de la plateforme Lux-EIB, développée avec la Banque Européenne 
d'Inves2ssement, illustre ceSe ambi2on : une contribu2on publique ini2ale de 55 millions d'euros a 
permis de mobiliser au total près de 19,4 milliards d'euros d'inves2ssements.26 
 
Enfin, ceSe approche se traduit également par un sou2en à des projets concrets qui contribuent 
simultanément à la luSe contre le changement clima2que, à la préserva2on de la biodiversité et à 
l'améliora2on des condi2ons de vie des popula2ons locales.27 
 
Le projet Vanishing Treasures – mis en œuvre conjointement avec UNEP – le démontre parfaitement. 
Ce programme associe la protec2on de trois espèces montagnardes menacées — le 2gre au Bhoutan, 
le léopard des neiges au Tadjikistan et le gorille des montagnes en Ouganda et au Rwanda – au 
développement d'ac2vités économiques durables au profit des communautés locales. 28  Ce projet 
aSeste de l'interdépendance entre luSe contre le changement clima2que, protec2on de la biodiversité 
et développement humain.  
 
Conclusion 
 
Si le Luxembourg confirme son rôle de partenaire exemplaire en maintenant une APD équivalente à 1% 
de son RNB et en renforçant parallèlement ses financements clima2ques, ceSe situa2on demeure 
excep2onnelle. À l'échelle interna2onale, l'écart entre les engagements pris lors des grandes 
conférences des Na2ons Unies et les ressources effec2vement mobilisées reste considérable.  
 
La luSe contre le changement clima2que ne peut être dissociée de la réduc2on de la pauvreté, de la 
promo2on d'une économie inclusive ou encore du renforcement de la résilience des popula2ons. Ces 
objec2fs se renforcent mutuellement et supposent des financements à la hauteur des ambi2ons 
affichées par la communauté interna2onale. 

 
24LuxDev. (n.d). BenkadiBaara – Tous ensemble pour l’emploi des jeunes ! h,ps://luxdev.lu/fr/projets/benkadibaara-tous-
ensemble-pour-lemploi-des-jeunes  
25  Yernaux. S. (18/06/2026). Le Luxembourg invesDt 320 millions pour le climat et la biodiversité. InfoGreen.lu. 
h,ps://www.infogreen.lu/le-luxembourg-invesDt-320-millions-pour-le-climat-et-la-biodiversite.html  
26 Ibid.   
27 Ibid.  
28 Ibid.  
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Dès lors, le main2en de financements clima2ques véritablement nouveaux et addi2onnels apparaît 
comme une condi2on essen2elle de la crédibilité de l'ac2on interna2onale. Préserver ce principe 
cons2tue une garan2e indispensable pour que la luSe contre ce fléau vienne renforcer, et non affaiblir, 
les poli2ques de développement durable.  
 
L’impact de l’Associa<on Luxembourgeoise pour les Na<ons Unies  
 
Dans le cadre du Projet 2026 de l’ALNU in2tulé « La réduc2on des inégalités de développement durable 
avec une approche d’équité, d’intégrité et de solidarité dans un monde en profonde muta2on », une 
trentaine d’élèves de l’Athénée de Luxembourg et de l’École Privée Fieldgen ont adressé une résolu2on 
à Messieurs les Ministres Xavier BeSel, Serge Wilmes et Claude Meisch. 29 CeSe résolu2on a été établie 
sur base des procédés des Na2ons Unies – Model United Na2ons – au cours des sessions finales du 
projet qui se sont tenues les 21 et 22 avril 2026 à la Chambre de Commerce de Luxembourg.   
 
CeSe résolu2on comprenait une recommanda2on spéciale concernant l’importance du principe 
d’addi2onnalité dont le main2en avait été remis en cause en mars 2026 lors d’un débat à la Chambre 
des députés. La résolu2on avait ensuite été envoyée par les soins de ALNU aux Ministres concernés à 
la fin du mois de mai 2026.  
 
L’Associa2on Luxembourgeoise pour les Na2ons Unies conclut en saluant la nouvelle stratégie 
luxembourgeoise pour le financement clima2que, notamment la décision d’augmenter de 30% la 
contribu2on du Luxembourg au financement clima2que interna2onal ainsi que de conserver le principe 
d’addi2onnalité propre à ce dernier.  

 
CharloSe Goka  

 
 

 
29 RespecDvement, Ministre des Affaires étrangères et du Commerce extérieur et Ministre de la CoopéraDon et de l'AcDon 
humanitaire ; Ministre de l’Environnement, du Climat et de la Biodiversité ; et Ministre de l’ÉducaDon naDonale, de l’Enfance 
et de la Jeunesse. 


